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Résumé
Les forts impacts négatifs de l’agriculture sur l’environnement, combinés à la crise
énergétique et à l’essoufflement du modèle productiviste, conduisent à deux formes de
modernisation écologique de l’agriculture. La forme « faible » correspond à la mise en
œuvre de bonnes pratiques pour améliorer l’efficience des intrants ou en réduire les
impacts environnementaux. La forme « profonde » correspond à un changement de
paradigme dans la mesure où l’on cherche à substituer aux intrants classiques (notamment
chimiques) les services rendus par la diversité biologique des agroécosystèmes. Sa mise en
œuvre est complexe car il est nécessaire de réviser les modes de gestion des exploitations,
des filières et des ressources dans un territoire. Après avoir rappelé les principes sur
lesquels repose ce type d’agriculture, nous analysons les forces et faiblesses de trois cadres
conceptuels existants (systèmes famille-exploitation, socio-écologique et sociotechnique)
pour penser une profonde modernisation écologique de l’agriculture. Nous proposons
ensuite un cadre conceptuel intégrateur, interdisciplinaire et multiniveau, articulant et
enrichissant les trois précédents, qui décrit la nature du système concerné par cette
transition agroécologique. Ce cadre conceptuel formalise un système d’acteurs, dont les
stratégies d’action sont le produit de normes et accords formels et informels, en interaction,
via les technologies, avec les ressources matérielles propres aux exploitations agricoles,
aux filières et aux territoires de gestion des ressources naturelles. Ce cadre a vocation à être
utilisé pour analyser les systèmes agricoles dans un territoire et concevoir une agriculture
locale fortement écologisée, c’est-à-dire un système agroécologique territorialisé. Nous
analysons ensuite les conditions de mise en œuvre d’une profonde modernisation
écologique de l’agriculture que nous appelons « transition agroécologique ». Nous
terminons en évoquant notamment la diversité des innovations à promouvoir, la diversité
des acteurs à coordonner et par conséquent la nécessité de mettre enœuvre une démarche
de conception des modalités de la transition agroécologique de l’agriculture à la fois
participative, holistique, transdisciplinaire et située (c’est-à-dire territorialisée).

Mots clés : agroécologie ; aide à la décision ; durabilité ; système agraire.

Thèmes : agronomie ; méthodes et outils ; ressources naturelles et environnement.

Abstract
A conceptual framework for thinking now (and organising tomorrow) the
agroecological transition at the level of the territory

The strong negative impacts of agriculture on the environment, combined with the energy
crisis and the slowdown of the productivist model, has led to two forms of regreening of
agriculture. One, called ‘‘weak ecological modernisation’’ corresponds to the implementa-
tion of good agricultural practices that improve input efficiency. The other, called ‘‘strong
ecological modernisation’’ is based on ecosystem services provided by biodiversity. It
corresponds to a paradigm shift due to the complexity in designing and implementing it.
Strong ecologisation of agriculture requires to deeply revise farming systems, resource
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D ans les pays développés,
l’agriculture productiviste
s’est fortement développée

après la seconde guerre mondiale.
Ce type d’agriculture est fondé sur
l’utilisation de technologies faciles
à transférer (intrants de synthèse,
ingénierie génétique) permettant de
réduire au maximum l’effet des
facteurs de production limitants et
l’hétérogénéité du milieu naturel. Ce
modèle a conduit à une uniformisation
et à une standardisation des modes
de production (raccourcissement
des rotations, réduction du nombre
d’espèces cultivées et élevées) et, dans
un souci d’économie d’échelle et de
simplification du travail, à une spécia-
lisation des systèmes de production
et des territoires en fonction de leurs
avantages comparatifs (Meynard,
2013). La volonté d’augmenter la
sécurité sanitaire des productions
agricoles et leur standardisation a
en outre prolongé et renforcé ce
processus (Lamine, 2011 ; Horlings
et Mardsen, 2011). Dans les années
1980 a émergé une prise de consci-
ence des effets négatifs de ce modèle
de production sur la biodiversité et les
écosystèmes, les prélèvements d’eau
dans les zones de sécheresse hydro-
logique, la raréfaction des ressources
fossiles, les changements globaux ;
mais aussi les effets sur la santé
humaine du fait de l’usage important

de certains pesticides ou de la modi-
fication de la composition des pro-
duits (par exemple composition en
acides gras des produits animaux
[Borreani et al., 2013]). Dans le même
temps, l’objectivation des impacts
environnementaux de l’agriculture,
la prise de conscience sociétale
liée à leur médiatisation, ainsi que la
redéfinition des objectifs attribués à
l’agriculture par les politiques agrico-
les, sont à l’origine de deux formes de
modernisation écologique de l’agri-
culture (Horlings et Mardsen, 2011). La
première forme, en continuité de
l’agriculture productiviste, correspond
à une « faible modernisation écolo-
gique » (« weak ecological modernisa-
tion ») de l’agriculture. Elle est fondée
sur l’augmentation de l’efficience des
intrants (l’eau, par exemple), le recy-
clage des déchets ou sous-produits
d’un sous-système par un autre
(Kuisma et al., 2012) par la mise en
œuvre de bonnes pratiques agricoles
(Ingram, 2008) ou de technologies
relevant de l’agriculture de précision
(Rains et al., 2011). Elle peut aussi
correspondre à de nouvelles techno-
logies faciles à transférer comme des
intrants biologiques (Singh et al.,
2011) et des organismes génétique-
ment modifiés (OGM). Comme elle
vise avant tout à réduire les principaux
impacts environnementaux négatifs,
elle est aussi qualifiée par certains

auteurs « d’intensification écolo-
gique » (cf. Hochman et al., 2013).
Notons que certaines de ces pratiques
sont néanmoins susceptibles de
générer des effets secondaires, tel le
développement de phénomènes de
résistance des bioagresseurs des plan-
tes. La seconde forme, en rupture avec
le modèle productiviste, correspond à
une « profonde modernisation écolo-
gique » (« strong ecological moderni-
sation ») de l’agriculture. Elle nécessite
un changement de paradigme. En
complément des principes de recy-
clage des ressources, et de maitrise des
flux, il s’agit d’utiliser la biodiversité
pour produire des « services intrants »
supports de la production (disponibi-
lité de l’eau, fertilité, contrôle des
bioagresseurs. . .) et de régulation des
flux (qualité de l’eau, régulation des
cycles biogéochimiques. . .) (Le Roux
et al., 2008). Ces différents services
dépendent de pratiques mises en
œuvre à l’échelle de la parcelle et de
l’exploitation agricole, mais aussi du
paysage. La complexité vient du fait
qu’il est nécessaire d’intervenir à des
niveaux d’organisation supérieurs à
la parcelle pour promouvoir certains
services (régulation biologique par
exemple), mais aussi de ce que les
pratiques mises en œuvre à l’échelle
de la parcelle ont des impacts, par effet
de cascade, à des niveaux d’organisa-
tion supérieurs (le groupe de parcelles,

management at the territorial/landscape level, and the agrifood chain. After reviewing the
principles underpinning this type of agriculture, we analyse the strengths and weaknesses
of three conceptual frameworks (farming systems, socio-ecological systems and socio-
technical systems) with respect to this goal. We then propose an interdisciplinary multi-
level conceptual framework integrating and articulating the three previous ones. It
describes the nature of the system affected by this agroecological transition. This
framework formalizes a system of actors whose behaviour is determined by formal and
informal norms and agreements, interacting via technology, with farms, landscape and
agrifood chain resources. This conceptual framework is intended to be used to analyse
current agricultural systems at the territorial level and design strongly ecologised
agricultural systems or ‘‘territorialized agroecological systems.’’ In the following, we
analyse the conditions for the implementation of the strong ecologisation of agriculture.
We emphasize in particular the diversity of innovations to promote, the diversity of actors
to coordinate, and therefore the need to implement a participatory, holistic,
transdisciplinary and ‘‘localized’’ (so called ‘‘territorialized’’) design approach of the
features of agroecological transition.

Key words: agricultural systems; agroecology; decision making; sustainability.

Subjects: agronomy; natural resources and environment; tools and methods.
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le bassin-versant. . . [Walker et Meyers,
2004 ; Galloway et al., 2008]). La
profonde modernisation écologique
est mise en avant par certains auteurs
comme la voie à privilégier pour
nourrir le monde (Pretty, 2008). Elle
permet de concilier production agri-
cole et gestion (conservation, amélio-
ration) des ressources renouvelables.
Cette forme de modernisation écolo-
gique de l’agriculture fondée sur des
concepts de l’écologie est aussi quali-
fiée « d’écologiquement intensive »
(Griffon, 2007 ; Bonny, 2011). Alors
que le modèle d’agriculture producti-
viste et sa faible modernisation écolo-
gique sont essentiellement fondés sur
des technologies clef en main et/ou la
mise en œuvre de bonnes pratiques,
l’enjeu de la profonde modernisation
écologiqueest de réduire les intrants de
synthèse (fertilisants, pesticides) par la
mise en œuvre de pratiques favorisant
la diversité biologique à différentes
échelles d’espace et de temps (Altieri,
1999 ; Kremen et al., 2012). Ces
pratiques entraı̂nent un changement
de paradigme puisqu’elles visent non
seulement à réduire les impacts sur
l’environnement,mais aussi à renforcer
la diversité biologique et les services
associés (Scherr et McNelly, 2008).
L’objectif de cet article est de proposer
un cadre conceptuel interdisciplinaire
et multiniveaux pour penser et
organiser au sein des territoires, une
transition agroécologique porteuse
d’une profonde modernisation écolo-
gique de l’agriculture. À cette fin,
après avoir précisé la nature et les
conditions de mise en œuvre de
systèmes écologiquement intensifs,
nous analysons tout d’abord les
forces et faiblesses de trois cadres
conceptuels existants qui permettent
de penser cette profonde modernisa-
tion écologique de l’agriculture,
respectivement, au sein des systèmes
famille-exploitation, des systèmes
socio-écologiques et des systèmes
sociotechniques. Puis, nous propo-
sons un cadre conceptuel intégrateur,
articulant et enrichissant les trois
précédents – cadre conceptuel qui
décrit la nature du système territorial
concerné par cette transition agroé-
cologique. Partant de ce cadre, nous
examinons les conditions nécessaires
à cette transition. Nous concluons en
présentant rapidement les grandes
lignes d’une démarche à mettre
en œuvre pour faire émerger et

accompagner le développement
d’innovations s’inscrivant dans une
profonde modernisation écologique
de l’agriculture.

Fondements
d'une profonde
modernisation
écologique
de l'agriculture
et cadres d'analyse
existants

Fondements d'une profonde
modernisation écologique
de l'agriculture
Nombre de recherches convergent
sur le fait qu’une condition de base
pour le développement d’une agricul-
ture écologiquement intensive est
l’augmentation de la diversité biolo-
gique à différentes échelles d’espace
(de la parcelle au paysage) et de temps
(période culturale, succession cultu-
rale) de façon à favoriser les inter-
actions entre les plantes, les animaux
et les micro-organismes. Ces inter-
actions permettent de : i) fournir des
services « intrants » en améliorant par
exemple les composantes physiques,
chimiques et biologiques de la fertilité
des sols (Drinkwater, 2009) ; ii) de
réduire la pression des bioagresseurs
et favoriser les auxiliaires (Power,
2010). Les pratiques et aménagements
permettant d’augmenter la diversité
biologique (travail du sol simplifié,
rotations de cultures, cultures/variétés
associées, intercultures, cultures sous
couvert, aménagement de structures
paysagères, par exemple) doivent
assurer le maintien de la production
agricole, mais aussi réduire les exter-
nalités négatives de l’agriculture
(telles que les émissions de gaz à
effet de serre) tout en favorisant la
production de biens communs
comme la séquestration du carbone.
Ces services émanent de processus
qui sont pour la plupart biologiques.
La mise en œuvre de ces processus,
et donc le niveau de régulation
interne du fonctionnement des agroé-

cosystèmes, dépend du maintien de
l’intégrité et de la diversité biologique
de ces agroécosystèmes (Koohafkan
et al., 2011). La réduction de ces
services, du fait d’une simplification
de la diversité biologique au sein des
agroécosystèmes, conduit à une aug-
mentation importante des coûts de
production agricole, de la fréquence
des interventions humaines et de leurs
impacts environnementaux (Francis
et Porter, 2011). En termes de gestion,
trois types de diversité sont à dis-
tinguer (Altieri, 1999) :
– la diversité planifiée qui correspond
aux cultures et animaux introduits dans
l’écosystème par l’agriculteur. Son
renforcement à l’échelle de la parcelle
peut avoir pour objectif de mieux
utiliser les ressources (lumière, eau,
minéraux) du fait des complémentari-
tés fonctionnelles (morphologique,
phénologique et physiologique) entre
espèces et génotypes ;
– la diversité associée qui colonise
l’agrosystème en provenance de
l’environnement biophysique de
celui-ci, c’est-à-dire du paysage. Elle
dépend de la diversité planifiée
(génotypes exploités), des modalités
de gestion de cette dernière, et de
la diversité biologique existant à
l’échelle du paysage ;
– la diversité biologique à l’échelle du
paysage, c’est-à-dire dans l’environ-
nement des parcelles (bioagresseurs et
auxiliaires des cultures, animaux,
plantes, etc.). Elle est déterminée par
la structure du paysage (répartition
spatiale des cultures, des prairies,
zones boisées et humides, haies. . .).
Elle peut contribuer à la régulation
des cycles biogéochimiques et des
interactions biotiques.
La profonde modernisation écolo-
gique de l’agriculture s’appuie sur
des pratiques permettant d’accroı̂tre
ces trois types de diversité à des
niveaux ad hoc, et de les gérer
(Koohafkan et al., 2011). Par exemple,
la protection intégrée des cultures
s’appuie sur l’une ou plusieurs des
formes de diversité biologique, soit
pour limiter les risques au travers du
choix de variétés ou d’espèces (ou de
mélanges de celles-ci), soit par l’orga-
nisation de structures paysagères ad
hoc (Power, 2010). De même, l’agri-
culture de conservation, basée sur un
travail minimum du sol, vise entre
autres à renforcer la diversité biolo-
gique dans le sol (Kassam et al., 2012).
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La profonde modernisation écolo-
gique de l’agriculture reste néanmoins
difficile puisque :
– aux innovations agronomiques
incrémentales, qui contribuent surtout
à l’augmentation de l’efficience
des facteurs de production, doivent
s’ajouter des innovations de rupture
plus complexes à mettre en œuvre
(Meynard et al., 2012) ;
– les acteurs doivent se coordonner,
notamment pour l’aménagement de
structures paysagères, pour la réparti-
tion spatiale des cultures ou pour
des échanges de matières (Brewer et
Goodel, 2010), tout autant que pour
anticiper et gérer les effets cascades
potentiels de ces pratiques collectives
(Walker et Meyers, 2004 ; Galloway
et al., 2008) ;
– le développement de nouveaux
systèmes de culture basés sur une
diversité de cultures (cultures asso-
ciées ou intermédiaires, par exemple)
et sur une réduction d’intrants peut
poser des problèmes au niveau des
filières de production et de commer-
cialisation : difficultés technologiques
lors des phases de récolte/collecte/
transformation, difficultés organisa-
tionnelles (partage du risque, faibles
incitations à investir. . .) (Fares et al.,
2011 ; Meynard et al., 2013) ;
– l’incomplétude des connaissances
lors de la mise en œuvre des pratiques
conduit à une prise de risque par les
agriculteurs. Cette incomplétude peut
porter sur les processus écologiques à
maı̂triser (rôle de la diversité associée
par exemple), sur la difficulté d’obser-
vation des états de l’écosystème, et sur
la difficulté de prédire les effets des
pratiques (Williams, 2011). La manière
de faire face à cette incomplétude,
en termes de connaissances produites
et de modalités de travail avec les
partenaires, est au mieux signalée
(Shennan, 2008 ; Brewer et Goodell,
2010 ; Bonny, 2011 ; Médiène et al.,
2011), mais à notre connaissance
n’est pas traitée. Sa prise en compte
nécessite de réviser les connaissances
finalisées produites par la recherche
agronomique, et plus largement
la contribution des chercheurs
aux innovations (Jiggins et Roling,
2000).
Compte tenu de la grande diversité des
situations de production (sol-climat-
biologie) à l’échelle d’un continent,
d’un pays, voire d’un bassin-versant,
les principes rappelés ci-dessus

doivent être déclinés localement pour
fournir la gamme de services écosysté-
miques recherchés (Douthwaite et al.,
2002 ; Eviner et Hawkes, 2008). En
conséquence, le processus d’innova-
tion devra être adapté, notamment en
créant des réseaux locaux d’innovation
permettant des apprentissages en
situation (Klerkx et Leeuwis, 2008).
Il apparaı̂t donc clairement que pour
produire une profonde modernisation
écologique de l’agriculture les inno-
vations ne peuvent pas seulement
être technologiques et techniques.
Elles doivent aussi être sociales,
économiques et institutionnelles. Elles
ne peuvent pas, non plus, être pensées
uniquement à l’échelle de la parcelle,
du troupeau et de l’exploitation. Elles
doivent l’être également au niveau des
filières et des territoires de gestion des
ressources naturelles. Les modes de
production à mettre en œuvre pour
développer et valoriser la diversité
biologique sont éminemment situés.
Ils peuvent générer des contraintes
sur les filières et les conditions locales
de gestion des ressources naturelles.
En conséquence, il est incontournable
de penser et d’organiser cette trans-
formation de l’agriculture à l’échelle
territoriale locale, afin de prendre
en compte les réseaux d’acteurs, les
institutions et les entreprises en inter-
action localement (Klerkx et Leeuwis,
2008 ; Knickel et al., 2009).

Forces et faiblesses
de trois cadres conceptuels
Pour penser la mise en œuvre de cette
nouvelle forme d’agriculture, il est
nécessaire de recourir à des cadres
conceptuels qui prennent en compte
les niveaux d’organisation et les
domaines dans lesquels les change-
ments doivent intervenir. Nous avons
identifié trois approches qui nous
semblent clefs : le système famille-
exploitation et les systèmes d’innova-
tion associés pour analyser l’organisa-
tion et la dynamique des systèmes
de production (choix et stratégies de
production) ; les systèmes socio-
écologiques pour analyser les modes
de gestion des ressources naturelles au
niveau d’un territoire ; les systèmes
sociotechniques pour comprendre les
dynamiques des activités, en particu-
lier les transitions dans les façons
de produire, reproduire et capitaliser.

Dans cette partie, nous présentons
les caractéristiques clefs de ces trois
approches et identifions leurs princi-
pales limites pour penser la profonde
modernisation écologique de l’agri-
culture à l’échelle locale.

Les systèmes famille-exploitation
(SFE farming system)
et les systèmes d'innovation
associés

En Europe, la plupart des exploita-
tions agricoles peuvent être qualifiées
de familiales dans la mesure où elles
sont le plus souvent gérées par un chef
d’exploitation ou un petit collectif.
Plusieurs types d’exploitation peuvent
être définis sur la base du nombre
d’ateliers de production ou de cultures,
et de leur niveau d’intégration, afin
d’évaluer leurs performances et
leurs capacités d’adaptation à des
changements de contextes ou d’objec-
tifs (Hendrickson et al., 2008).
Les systèmes les plus simples ont
généralement une gestion très plani-
fiée. Leur dynamique est fondée
sur l’amélioration génétique des végé-
taux et des animaux, l’acquisition
d’équipements performants (matériel,
bâtiment) et l’accroissement de l’effi-
cience des intrants – trois facteurs clefs
de l’augmentation de la productivité
des terres et du travail. Le processus
d’innovation en œuvre dans ces
exploitations est souvent linéaire et
« top-down » : la recherche produit des
technologies clefs en main appliquées
par les acteurs. Ce type de processus
était très en vogue dans les années
1960. Il est toujours d’actualité pour la
diffusion de nombreuses technologies
agricoles tellesquecellesquipermettent
l’utilisation de sous-produits et
déchets pour la production d’énergie,
de l’agriculture de précision ou de
nouvelles variétés ou espèces à haut
potentiel de production.
À l’opposé, il existe des exploitations
comprenant de multiples cultures ou
ateliers qui interagissent dynamique-
ment dans l’espace et le temps,
permettant ainsi de bénéficier de
multiples synergies. Le haut niveau
de diversité permet de limiter les
risques liés à des variations de prix
ou du climat (Darnhoffer et al., 2010).
Ces systèmes de production sont gérés
dynamiquement de façon à valoriser
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les opportunités qui se présentent à
eux en effectuant des ajustements
annuels, voire saisonniers. Ils sont
basés sur des activités qui exploitent
les potentialités actuelles du système
de production pour répondre au
mieux aux objectifs de court terme
et qui lui fournissent une capacité
d’adaptation pour répondre aux nou-
velles opportunités et contraintes de
moyens et longs termes. Ce mode de
fonctionnement permet de s’adapter
plus facilement à un environnement
en évolution constante. Le processus
d’innovation en œuvre dans ces
exploitations agricoles est générale-
ment plus collaboratif que dans le cas
précédent. Les agriculteurs s’organi-
sent en réseaux structurés dans la
durée, et les relations avec la recher-
che sont souvent de type collaboratif,
se traduisant ainsi par la coproduction
de connaissances (Knickel et al.,
2009).
Ces deux archétypes de système de
production sont les deux formes
polaires d’un continuum. Ils corres-
pondent chacun à une des deux
formes de modernisation écologique
de l’agriculture. Ce cadre d’analyse du
fonctionnement des exploitations
agricoles présente cependant trois
limites principales : i) il ne prend
pas vraiment en compte les risques
de mise en œuvre de pratiques
agroécologiques situées qui sont liés
à l’incomplétude des connaissances
(voir ci-dessus le paragraphe sur
l’incomplétude des connaissances) ;
ii) le système social considéré, dans la
phase d’analyse systémique, est très
souvent réduit à l’agriculteur de telle
sorte que les interactions sociales
entre celui-ci et les autres acteurs
du territoire et des filières ne sont
généralement pas considérées ; iii)
l’impact des pratiques des agriculteurs
à l’échelle du territoire sur l’état des
ressources naturelles est peu ou pas
pris en compte et évalué.

Les systèmes socio-écologiques
(SSE)

La gestion des ressources naturelles
implique, d’une part, un système
social composé d’usagers, de gestion-
naires et d’institutions mobilisant des
technologies et des infrastructures
pour gérer des ressources et, d’autre
part, un système écologique complexe

générant ces ressources. Le système
socio-écologique (social-ecological
system) intègre ces deux systèmes.
Les cadres conceptuels produits
pour analyser ou modéliser les SSE
(Anderies et al., 2004 ; Oström, 2009 ;
Sibertin-Blanc et al., 2011) permettent
de disséquer la complexité des inter-
actions sociales, écologiques et socio-
écologiques présentes dans ces sys-
tèmes. L’analyse de la dynamique de
ces systèmes complexes repose sur
les concepts de résilience-adaptation-
transformation, selon l’ampleur des
adaptations et des changements
nécessaires pour préserver ou faire
évoluer la structure et les fonctions du
système (Holling, 2001 ; Folke et al.,
2002 ; Folke, 2006 ; Walker et al.,
2006 ; Folke et al., 2011). Dans de
nombreuses situations les problèmes
de gestion des ressources naturelles
sont associés à une défaillance de la
gouvernance. Cette défaillance est
elle-même souvent liée à une sous-
estimation du caractère évolutif et de
la complexité des systèmes socio-
écologiques concernés (Pahl-Wostl,
2009 ; Pahl-Wostl et al., 2010 ; Folke
et al., 2011). L’enjeu est alors double.
D’une part, il s’agit de renforcer les
capacités d’adaptation des systèmes
de gouvernance des ressources natu-
relles, c’est-à-dire leur capacité à faire
évoluer leurs modalités d’action,
et si nécessaire à mettre en œuvre
des modifications structurelles afin de
faire face aumieux à des changements
environnementaux ou sociaux. Les
cadres conceptuels et méthodologi-
ques développés fournissent alors un
support pour analyser les régimes de
gouvernance en place et pour guider
la transition vers des « systèmes de
gouvernance adaptatifs » (Pahl-Wostl
et al., 2010). D’autre part, il s’agit
de mettre en œuvre une gestion
adaptative qui a pour objectif une
amélioration continue des politiques
et pratiques de gestion des ressources
naturelles. Cette gestion est basée sur
un apprentissage structuré des effets
des stratégies de gestion, au fur et à
mesure de leur mise en œuvre (Pahl-
Wostl, 2009). La mise en œuvre de
stratégies de gestion est alors consi-
dérée comme faisant partie d’un
dispositif expérimental et d’appren-
tissage. Ce mode de gestion corres-
pond à un processus de décision
adaptatif, délibératif et itératif dont
l’objectif est de prendre en compte et

faire face : i) aux incertitudes sur le
fonctionnement des systèmes écolo-
giques et sur les effets des pratiques
de gestion ; ii) aux imperfections et
limites de détection des variations de
l’état de l’environnement sous l’effet
des processus écologiques ou des
actions de gestion ; iii) à la difficulté,
voire l’impossibilité, de contrôler
l’ensemble des actions de gestion
au sein du SSE ; iv) au caractère
stochastique, et donc imprévisible
de certains processus écologiques
(Williams, 2011). Cette gestion adap-
tative est souvent associée à l’organi-
sation d’un apprentissage collectif
(social learning) dont les principaux
objectifs sont la compréhension
mutuelle, le partage de points de
vue, le développement collectif de
nouvelles stratégies adaptatives de
gestion des ressources et la constitu-
tion de « communautés de pratiques »
(Pahl-Wostl et Hare, 2004 ; Armitage
et al., 2008 ; Newig et al., 2008). Ces
cadres conceptuels et méthodologi-
ques de gestion sont plus particuliè-
rement appliqués pour gérer une
ressource naturelle à l’échelle locale
(par exemple l’eau [Pahl Wostl,
2007]) ou pour faire face collective-
ment à un phénomène remettant en
cause la durabilité de l’écosystème
ou la sécurité civile (par exemple
l’érosion [Souchère et al., 2010]) ou
encore pour gérer les externalités
négatives des activités humaines (par
exemple les émissions de nitrates
[Toderi et al., 2007]). Dans la plupart
de ces situations, le raisonnement à
partir des cadres d’analyse des SSE
peut permettre aux différentes par-
ties prenantes de construire une
représentation partagée de leur terri-
toire et de co-concevoir des straté-
gies de gestion permettant d’atténuer
les problèmes liés aux interactions
homme-environnement. Pour assurer
l’acceptabilité sociale de ces straté-
gies de gestion, les associations de
citoyens et de protection de la nature
sont, ou doivent être, associées à ces
processus de production collective
de connaissances. Néanmoins, une
faiblesse de cette approche est le
plus souvent d’attaquer la question
de la gestion de ressources naturelles
et de l’impact des activités humaines
agricoles : i) sans s’attacher réelle-
ment aux cohérences agronomiques
et organisationnelles au sein des
systèmes de production ; ii) sans
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imaginer les changements nécessai-
res dans les filières et les politiques
agricoles ; et iii) sans conduire une
analyse structurée du système
d’acteurs en vue de comprendre
leurs contraintes et leurs stratégies
d’action et la nature des échanges
sociaux.

Les systèmes sociotechniques
(SST)

La dynamique des innovations et des
façons de produire des biens au sein
des secteurs économiques ou des
filières peut être conçue comme la
résultante des interactions entre trois
niveaux d’organisation : les niches de
production (configuration instable de
réseaux formels et informels d’acteurs
d’où sont susceptibles d’émerger des
innovations radicales) ; les régimes
sociotechniques (configuration relati-
vement stable associant des institu-
tions, des techniques et des artefacts,
ainsi que des réglementations, stan-
dards et normes de production, des
pratiques et des réseaux d’acteurs) ; et
le contexte global appelé « paysage »
(ensemble des facteurs externes aux
régimes qui « cadrent » les interactions
entre acteurs : valeurs culturelles,
institutions politiques, problèmes
environnementaux. . .). Un régime
sociotechnique associe les acteurs
économiques, mais aussi les décideurs
politiques et les associations de
consommateurs qui peuvent peser
sur les choix de production et de
consommation. Le système sociotech-
nique intègre ces trois niveaux (Geels,
2002). Sa dynamique est abordée par
l’analyse du processus d’adoption et
de diffusion des innovations portées
par des niches, et la transformation du
ou des régimes sociotechniques domi-
nants sous la pression du développe-
ment de ces niches et des incitations et
changements réglementaires prove-
nant du niveau supérieur, le « pay-
sage » (Geels, 2002 ; Geels, 2005 ;
Smith et Stirling, 2010). Actuellement,
le régime sociotechnique dominant
est le modèle productiviste souvent
inscrit dans un processus de faible
modernisation écologique (Lamine,
2011 ; Horlings et Mardsen, 2011).
L’agriculture biologique correspond à
des régimes de moindre importance
en termes de volumes de production
et de nombre de systèmes et surface

de production concernés. Ces régimes
s’appuient sur des systèmes de pro-
duction cohérents associant normes et
standards de production avec des
configurations stabilisées de réseaux
d’acteurs. Le modèle productiviste est
dominant du fait de ses capacités à
créer des situations de verrouillage
technologique, organisationnel et
institutionnel (David et Arthur, 1985 ;
Cowan et Gunby, 1996 ; Vanloqueren
et Baret, 2008 ; Vanloqueren et
Baret, 2009). L’agriculture raisonnée,
de même que l’agriculture à haute
valeur environnementale, peuvent être
assimilées à des formes de faible
modernisation écologique de cette
agriculture. Les niches, quant à elles,
correspondent à différentes filières de
production et de commercialisation
plus ou moins structurées qui coexis-
tent, de façon complémentaire ou
concurrentielle. Ces niches existent
souvent sous forme de réseaux (en
France, réseaux BASE pour l’agricul-
ture de conservation ; réseaux RAD-
CIVAM pour l’agriculture durable). Ces
réseaux promus par des groupes
d’agriculteurs défendent des modes
de production alternatifs, voire une
idéologie spécifique (réseaux d’agri-
culture durable et solidaire, par exem-
ple). Actuellement, faute d’avoir pu
développer des signes de qualité qui
permettent une valorisation de leurs
produits sur le marché (Fares et al.,
2011), ou d’obtenir des aides recon-
naissant leur impact positif sur le
territoire, ils restent à l’état de niche.
Le raisonnement à partir des cadres
d’analyse des SST permet de détermi-
ner la manière de renforcer les régimes
lorsqu’ils sont menacés, ou d’identifier
les verrous qui empêchent un change-
ment de régime, alors que des contre-
performances manifestes sont obser-
vées (Schiere et al., 2012). Elle consti-
tue aussi un cadre utile pour identifier
les conditions d’émergence et de
stabilisation des niches, voire de leur
accès au statut de régime.
Cette approche connaı̂t cependant un
certain nombre de limites pour penser
la profonde modernisation écologique
de l’agriculture : i) l’angle d’attaque
de la question de l’innovation par la
dynamique des niches et des régimes
sociotechniques amène à négliger
la gestion collective des ressources
naturelles et les conditions de mise
en œuvre de cette gestion à l’échelle
locale ; ii) si la dynamique des niches

est présentée, la question de leur
gouvernance est absente dans cette
analyse ; iii) le niveau d’analyse de
l’exploitation agricole et les cohérences
biotechniques n’est généralement pas
considéré.

Un cadre conceptuel
intégrateur
pour penser
la transition
agroécologique

Comme spécifié précédemment,
l’enjeu d’une profonde modernisa-
tion écologique de l’agriculture est
de penser et d’articuler de manière
cohérente des changements techno-
logiques, organisationnels et institu-
tionnels aux niveaux des exploitations
agricoles, des filières et des territoires
de gestion des ressources naturelles.
Le caractère sectoriel et les limites des
trois approches présentées ci-dessus
révèlent l’inadéquation de celles-ci
pour faire pleinement face à ces
enjeux. C’est pourquoi dans cette
partie nous présentons successive-
ment un cadre conceptuel pour aider
à appréhender la nature du système
concerné par la transition agroécolo-
gique de l’agriculture, ainsi qu’une
caractérisation des difficultés et des
spécificités de la mise en œuvre
d’innovations. Cette proposition a
vocation à aider à penser et organiser
la transition agroécologique à l’échelle
locale ; c’est-à-dire du niveau de la
parcelle aux territoires de collecte des
filières et de gestion des ressources
naturelles. Cette proposition est
complémentaire d’approches traitant
des interactions s’établissant entre le
local et le global, mieux à même
d’instruire la question des politiques
publiques environnementales, agri-
coles et économiques – nationales et
internationales.

Un cadre conceptuel
intégrateur pour analyser
les systèmes agricoles
Le cadre d’analyse présenté dans cette
partie vise à formaliser la nature du
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système (les entités et les relations
entre elles) concerné par la mise en
œuvre d’une transition agroécolo-
gique de l’agriculture. Pour construire
ce cadre d’analyse nous avons tiré
parti des atouts et spécificités des
approches présentées précédemment
(SFE, SSE, SST) et tenté de répondre
aux faiblesses de chacune d’elle. La
compatibilité théorique et l’intérêt
d’hybrider les approches SSE et SST,
d’une part, et SFE et SSE, d’autre part, a
déjà été analysée et démontrée (res-
pectivement par Smith et Stirling
[2010] ainsi que par Darnhoffer et al.
[2010]). Nous amplifions ces démar-
ches en hybridant ces trois approches
et nous l’appliquons à l’agriculture.
Chacun des trois systèmes analysés
(SFE, SSE, SST) étant composé de
deux grands types d’entités, des
acteurs et des ressources, nous
proposons de les analyser en tant
que telles, puis d’examiner les tech-
nologies mobilisées par les acteurs
pour gérer les ressources. Enfin, nous
présentons la nature des interactions
entre acteurs impliqués dans ces
systèmes.
Les acteurs de l’agriculture sont impli-
qués dans la gestion de l’exploitation
agricole, des ressources naturelles et
des filières agricoles. Chacun d’entre
eux peut être impliqué soit dans un
seul de ces processus de gestion, soit,
comme beaucoup d’agriculteurs, dans
deux ou trois de ces processus
(figure 1, sommet de la pyramide).
Pour les SSE et SST, le système social
(le système d’acteurs) est reconnu
comme déterminant de leur fonction-
nement. Dans l’analyse des SSE
l’accent est mis sur les usagers des
ressources naturelles et les organisa-
tions impliquées dans leur gestion,
incluant les associations et organisa-
tions de protection de la nature.
Dans l’analyse des SST appliquée au
domaine agricole, il est plutôt ques-
tion des organisations composant le
système de production et de commer-
cialisation au sein des filières. Dans le
système famille-exploitation, l’agricul-
teur représente la dimension sociale
(Ten Napel et al., 2011), mais il y est
rarement considéré comme un agent
socialisé dont le comportement est
déterminé par ses interactions socia-
les. Ici, nous posons que l’agriculteur,
comme tout autre acteur, intervient
dans le jeu social et que son compor-
tement dépend de celui-ci (Vanclay,

2004 ; Klerkx et Leeuwis, 2008). Dans
ce système d’acteurs interviennent
également les acteurs de la formation,
du conseil et du développement
agricole (non partie prenante des
filières), comme, par exemple pour
la France, les lycées agricoles, les
chambres d’agricultures et les réseaux
d’agriculture durable.
Deux grands types de ressources sont
gérés par ces acteurs : des ressources
matérielles dotées d’une dimension
biophysique, et donc positionnables
dans un repère espace-temps, et des
ressources cognitives, immatérielles,
correspondant à des connaissances,
croyances, valeurs, procédures que les
acteurs utilisent pour définir leurs
objectifs, concevoir leurs stratégies
propres ou alliances et conduire leurs
actions. Nous considérons les ressour-
ces matérielles comme un construit
social et nonpascommeunecaractéris-
tique intrinsèque aux objets bio-
physiques qui font ressource pour les
acteurs. En effet, les dimensions et
les propriétés de l’objet biophysique
pertinentes pour le qualifier comme
ressource dépendent directement
du processus de gestion en jeu. Par
exemple, pour l’agriculteur, la valeur
économique et les propriétés techno-
logiques de la ressource « grain de blé »
ne sont pas obligatoirement les mêmes
que celles qui sont considérées par
les autres acteurs de la filière. Le même
type d’exemple pourrait être déve-
loppé en distinguant les ressources
en eau, pour l’irrigation gérée au sein
des exploitations, et les ressources en
eau gérées par les gestionnaires inter-
venant à l’échelle d’un bassin-versant.
Les processus de gestion des exploita-
tions, des filières agricoles et des
ressources naturelles à l’échelle locale
ont pour objectif de conserver/restau-
rer/protéger ou produire/développer
certaines de ces ressources matérielles,
sachant que leur mise en œuvre peut
avoir un impact, non désiré, sur l’état
d’autres ressources. On peut distinguer
trois grands systèmes de ressources
matérielles (RM) associés à ces trois
processus de gestion (figure 1, base de
la pyramide) : i) le système de RM de
l’exploitation (RM-E) mobilisé par
l’agriculteur pour ses activités agri-
coles ; ii) le système de RM mobilisé
par les acteurs de chaque filière pour
les activités de collecte, de transforma-
tionet de commercialisation (RM-F) ; et
iii) le système de RM mobilisé par les

acteurs dans la gestion des ressources
naturelles (N) déterminant la dyna-
mique de l’agriculture locale et agissant
à l’échelle des territoires (T) de gestion
de ces ressources (RM-NT). Ces systè-
mes de RM comprennent des entités en
relation, voire en interaction, telles que
les parcelles, la biodiversité planifiée
(les cultures, les animaux), la biodiver-
sité associée, le matériel, les bâtiments,
les ressources en eau, la main-d’œuvre
pour le système de RM-E, les équipe-
ments de transport, de stockage et de
transformation, les voies de circulation
pour le systèmedeRM-F, les ressources
en eau, sol, la biodiversité (entre autre
associée), les composants de la struc-
ture du paysage (haie, forêts, réseau
hydrologique) pour le système de
RM-NT. En outre, du fait de leur
formalisation sur des supports maté-
riels et de leur caractère opposable,
nous incluons dans ces trois systèmes
de RM les normes formelles (c’est-à-
dire lois, règlements, contrats, politi-
ques publiques, etc.) négociées
localement ou à des niveaux d’organi-
sations supérieurs (par exemple
région, nation, Union européenne).
Elles ont pour objectif de cadrer,
financer ou promouvoir les modes de
production au sein des exploitations
agricoles (par exemple, politiques agri-
coles,mesures agroenvironnementales
pour les RM-E), les interactions
économiques entre acteurs ou les
modes de production au sein des
filières (par exemple, standard de
production pour les RM-F, lois et
règlements du contexte global du
SST) et les interactions entre les
acteurs et les ressources naturelles
(par exemple, lois sur l’eau pour
les RM-NT). Elles ont aussi pour
objectif d’organiser les modes de
fonctionnement des organisations
formelles (exploitation agricole,
entreprise, coopérative, institution
publique, association, arène formelle
de concertation. . .). Les infra-
structures existantes, dont le choix
et la mise en œuvre relèvent d’une
logique de planification à long terme
(bâtiment, canal d’irrigation, barrage,
équipements de stockage et séchage
de grains de grande dimension, voie
de communication, etc.), nécessitant
souvent des investissements lourds,
sont également retenues comme des
ressources matérielles et de ce fait
considérées dans les trois systèmes de
ressources. En effet, du point de vue
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de la gestion à court et moyen terme,
ce type d’infrastructure est regardé
comme un type de ressources qui
offre des opportunités ou représente
des contraintes dans le processus de
gestion des acteurs. Les trois systèmes
de ressources matérielles sont très
souvent interdépendants, voire
emboı̂tés ; une même entité biophy-
sique peut constituer une ressource
pour différents sous-systèmes, domai-
nes et niveaux. Cette interdépen-
dance peut être directe ou indirecte.
Par exemple, l’eau gérée à l’échelle
du territoire est utilisée dans les
exploitations pour l’irrigation ; les
productions agricoles issues des
exploitations sont collectées, trans-

formées et distribuées par la
filière.
Chaque processus de gestion est basé
sur, et déterminé par, des technologies
qui lui sont propres, et qui sont utilisées
pour intervenir sur le système de
ressources concerné (figure 1, flèches
reliant le système d’acteurs aux trois
systèmes de RM). Ces technologies
présentent des dimensions cognitive,
technologique et organisationnelle/
institutionnelle (Geels, 2005). Autre-
ment dit, la nature des dispositifs
technologiques et leurs modalités de
mise enœuvre sont déterminées par les
ressources cognitives (connaissances
sur le fonctionnement du système
géré, connaissances procédurales,

croyances, valeurs) et les modalités
de coordination des acteurs qui les
mettent en œuvre (Cash et al., 2003).
On peut noter qu’au sein de
ces technologies, les systèmes d’infor-
mation déterminent les modalités
de qualification des ressources. La
connaissance qu’ont les acteurs de
l’état des ressources matérielles au fil
du temps, et par conséquent leurs
interventions pour les gérer dans le
temps et l’espace, conditionnent leur
capacité à atteindre leurs objectifs de
performances.
Les normes formelles, considérées ici
comme des ressources matérielles,
définissent le cadre formel dans
lequel les interactions entre les

Système
d’acteurs

Système de RM
de l’exploitation

Système de RM
des filières

Système de RM
du territoire

- Ressource cognitive
- Stratégie individuelle
- Normes et accords
informels
…

- Intrants
- Produit agricole
- Infrastructures
- Force de travail
- Règles de fonctionnement
des organisations formelles
- Lois, normes et standards
industriels, contrats
…

- Biodiversité planifiée
- Biodiversité associée
- Eau et sol
- Aménagements
- Infrastructures, matériel
- Force de travail
- Règles de fonctionnement
- Lois et règlements
sur pratiques et installations
…

- Eau
- Sol
- Biodiversité planifiée
- Biodiversité associée
- Structure et biodiversité
du paysage
- Infrastructures
- Règles de fonctionnement
des organisations formelles
- Lois et règlements
de gestion des ressources
naturelles
…

Figure 1. Représentation de l'agriculture locale comme un système d'acteurs mobilisant des technologies pour gérer trois types de ressources matérielles.

Figure 1. Representation of the local agriculture as a system of actors managing three types of material resource systems through technologies.
L'agriculture locale vue comme un système d'acteurs, compos�e d'agriculteurs et d'autres acteurs dot�es de ressources cognitives (croyances, valeurs, connaissances, proc�edures) et
de strat�egies individuelles dont le comportement est d�etermin�e par des normes et accords informels, en interaction avec trois systèmes de ressources mat�erielles ([RM] : de
l'exploitation, du territoire et des filières), au travers de technologies utilis�ees par les acteurs (flèches sur les arêtes de la pyramide), souvent de manière d�edi�ee, pour g�erer les trois
grands systèmes de RM types. Les pointill�es reliant les trois systèmes de RM expriment le fait qu'ils ne sont pas ind�ependants les uns des autres. La pyramide traduit le fait que
l'agriculture locale doit être pens�ee, organis�ee et g�er�ee comme un tout.
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acteurs, et entre les acteurs et le milieu
biophysique s’établissent. En accord
avec l’économie institutionnelle
(Williamson, 2002 ; Oström, 2005 ;
Oström, 2009) et la sociologie
de l’action organisée (Crozier et
Friedberg, 1977), nous considérons
que ces normes formelles ne déter-
minent pas complètement le compor-
tement des acteurs. Autrement dit,
dotés d’une rationalité limitée, les
acteurs ont un certain degré de liberté
et d’autonomie dans leurs choix
et leurs actions. Comme Crozier et
Friedberg (1977) et Williamson
(2002), nous insistons sur le fait que
les frontières entre les organisations
(associations, entreprises, filières,
collectifs de gestion de ressources,
etc.) ne sont pas étanches. Au
contraire, particulièrement en agri-
culture, les limites du système
d’acteurs sont souvent difficiles à
tracer. En effet, les acteurs sont
impliqués dans de nombreuses orga-
nisations interdépendantes (un agri-
culteur peut appartenir à plusieurs
collectifs agricoles de gestion, par
exemple une association syndicale
autorisée et une coopérative d’utilisa-
tion de matériel agricole [CUMA]), un
dispositif de gestion des ressources
naturelles (par exemple comité séche-
resse [Debril et Therond, 2012]) et
dans une ou plusieurs coopératives et
filières – figure 1, partie supérieure).
Aussi, plutôt que d’examiner les orga-
nisations en tant que telles, nous
proposons d’analyser les relations
entre les différentes stratégies indivi-
duelles afin de comprendre le système
d’acteurs. Pour cela, il est possible de
s’appuyer sur les cadres conceptuels et
méthodologiques de la sociologie de
l’action organisée ou de l’économie
institutionnelle qui cherchent à
comprendre comment les actions indi-
viduelles fabriquent, par des mécanis-
mes d’agrégation, un ordre social
spécifique. Ce type d’analyse permet
de déterminer la nature des échanges
entre les acteurs, c’est-à-dire lesnormes
et accords informels qui constituentdes
mécanismes d’exécution des accords
tout aussi puissants que les normes
formelles (Crozier et Friedberg,
1977 ; Williamson, 2002 ; Oström,
2005 ; Oström, 2009). Ces normes et
accords informels sont considérés
comme des ressources cognitives.
Ils peuvent prendre la forme de
normes de comportement représentant

l’adaptation socialement située de
normes formelles.
Cette représentation intégrée de l’agri-
culture locale (figure 1) permet de
mettre en lumière : i) le rôle détermi-
nant du système et du jeu d’acteurs
dans le fonctionnement des systèmes
agricoles du territoire ; ii) les trois
grands types de ressources matérielles
gérées par les acteurs de ces systè-
mes ; et iii) le rôle des technologies à
l’interface entre acteurs et ressources
matérielles. Chaque arête du tétraèdre
correspond à une multiplicité de
processus de gestion concrets. Ainsi,
à l’échelle locale, coexistent une
diversité de ressources naturelles dif-
férentes à gérer (eau, sol, biodiversité,
paysage, etc.), et plusieurs processus
de gestion d’une ressource (eau, par
exemple). Il existe également une
multiplicité d’exploitations agricoles
et plusieurs filières. Pour ces dernières
se côtoient souvent des niches plus
ou moins structurées, et des filières
correspondant à des régimes domi-
nants plus ou moins représentés
localement. La figure 1 correspond
donc à une représentation figurative,
générale et simplifiée du cadre
conceptuel présenté dans cette par-
tie.Alors que l’analyse de l’état des RM-
E et RM-NT et des processus écologi-
ques à l’origine des modifications de
l’état de ces ressources relève des
sciences de la terre et de la nature,
l’identification des RM-F, l’analyse du
système d’acteurs et de la nature et du
rôle des technologies dans ce dernier
relèvent principalement des sciences
humaines et sociales. En consé-
quence, pour conduire une analyse
intégrée de l’agriculture locale, il
est nécessaire d’articuler des connais-
sances issues de ces deux types
de disciplines. L’agronomie, science
intégrative par essence, qui s’intéresse
aux interactions entre le socio-
système et l’écosystème, a un rôle clef
à jouer dans ce processus d’intégration
des connaissances (Chevassus-au-
Louis et al., 2009).

Conditions
d'une transition agroécologique
de l'agriculture
Le cadre conceptuel présenté ci-des-
sus vise à aider les scientifiques et les
acteurs à appréhender le système
concerné par la transition agroécolo-

gique de l’agriculture. Il peut être
utilisé pour d’abord caractériser
les « systèmes agricoles dans un
territoire » présents actuellement,
puis pour concevoir et décrire des
formes d’agriculture agroécologiques
que des acteurs de l’agriculture locale
chercheraient à développer. Nous
qualifions ces dernières de « système
agroécologique territorialisé » (SAET).
Cette distinction met en lumière
les différences fondamentales entre
les deux types d’agriculture locale :
l’opposition entre des formes d’agri-
culture juxtaposées dans un territoire
signifié par le pluriel de « systèmes
agricoles », et les formes d’agriculture
coordonnées et articulées du SAET,
d’une part ; l’opposition entre des
systèmes agricoles localisés dans un
territoire mais tirant peu parti de ses
caractéristiques biophysiques et socio-
économiques signifiés par le « dans
un territoire », et l’agriculture agro-
écologique ancrée dans les réalités
biotechniques, sociotechniques et
socio-écologiques locales, d’autre part.
Ce cadre conceptuel doit permettre de
structurer une démarche de recherche
participative, entre acteurs du terri-
toire et chercheurs, dont l’objectif est
de concevoir les modalités locales
de cette transition. Cette démarche
de conception « territorialisée » repré-
sente l’étape initiale du processus
d’innovation correspondant à la mise
en œuvre d’une profonde modernisa-
tion écologique de l’agriculture en
cohérence avec les spécificités bio-
physiques, économiques et sociales
du territoire dans lequel elle doit
s’insérer. Nous indiquons ci-dessous
les traits marquants de la démarche à
mettre en œuvre.
Le cadre conceptuel permet de consi-
dérer la profonde modernisation
écologique de l’agriculture comme
un système d’innovations, résultant
d’interactions au sein du système
d’acteurs impliqués dans la gestion
des exploitations agricoles, des
filières et des ressources naturelles
à l’échelle territoriale. À l’image
de Klerkx et al. (2012), nous consi-
dérons le processus d’innovation dans
les systèmes agricoles comme une
coévolution conduisant à des change-
ments technologiques, sociaux,
économiques et institutionnels portés
par une diversité d’acteurs présentant
des intérêts et des points de vue
différents, mais n’ayant pas forcément
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une expérience de négociation ou
d’échange de points de vue. Les
innovations à concevoir relèvent
donc autant de changements dans
les technologies, dans la nature des
ressources matérielles (normes for-
melles, par exemple) que dans le
fonctionnement du système d’acteurs
(ressources cognitives et normes et
accords informels). La démarche de
conception des modalités de transi-
tion de l’agriculture locale doit donc
impliquer une diversité d’acteurs,
dont des chercheurs, représentatifs
des différents domaines de gestion et
d’action. Elle relève d’une approche
transdisciplinaire et holistique qui
s’attache à repenser les systèmes
agricoles en s’intéressant tout parti-
culièrement : i) aux interactions entre
acteurs des exploitations agricoles,
des filières et de la gestion des
ressources naturelles ; ii) aux infra-
structures, politiques et institutions
favorables à l’innovation ; et iii) aux
spécificités des pratiques agroécolo-
giques situées et incomplétude des
connaissances associées (Klerkx
et al., 2012). Pour faire face à
l’incomplétude des connaissances
liée à la profonde modernisation
écologique de l’agriculture (voir ci-
dessus les parties consacrées aux SFE
et SSE), il est nécessaire que ce
processus d’innovation permette
d’organiser les modalités d’une ges-
tion adaptative des exploitations agri-
coles, des filières et des ressources
naturelles (voir partie sur les SSE).
Il s’agit d’imaginer des pratiques et
systèmes agricoles innovants mais
aussi de favoriser l’apprentissage
du plus grand nombre d’agriculteurs
en structurant les réseaux sociaux
d’acteurs (Warner, 2008 ; Moore,
2011). Il s’agit aussi d’organiser des
arènes de choix collectif où les acteurs
du territoire cherchent à établir de
nouvelles règles pour structurer leurs
actions dans les filières et les territoires
(Oström, 2005 ; Pahl-Wostl, 2007 ;
Klerkx et al., 2012). Pour favoriser
l’exécution de ce type de processus
d’innovation au sein du SAET, il est
donc nécessaire que : i) la démarche
de conception des modalités de la
transition agroécologique de l’agri-
culture implique dès le départ et
fortement les acteurs du SAET et
permette l’émergence et la mise en
œuvre d’une gestion adaptative ; et ii)
des structures de gouvernance adap-

tées soient mises en place dans les
filières et dans les territoires pour
mettre en œuvre ces modalités de
la transition. Duru et al. (2013)
traitent ces deux points clefs après
avoir présenté une méthodologie
de conception participative de la
transition agroécologique à l’échelle
locale.

Conclusion

La profonde modernisation écolo-
gique de l’agriculture nécessite de
mettre en œuvre à la fois des innova-
tions agronomiques spécifiques aux
composantes de la biodiversité locale
(cultures, structure des paysages,
faune et micro-organismes du sol,
par exemple), et de nouveaux modes
de coordination et d’apprentissage
entre acteurs dans les filières et les
territoires. Il s’agit d’un processus
d’innovation combinant changements
agronomiques, socio-économiques et
institutionnels. Les cadres conceptuels
existants ne permettant d’illustrer que
certaines des facettes du système
complexe concerné par ces change-
ments, nous en avons conçu un plus
intégrateur afin d’identifier les leviers
et cadres de contraintes à considérer.
Le fonctionnement de ces systèmes
complexes que nous qualifions de
« systèmes agroécologiques territoria-
lisés » est déterminé par les interac-
tions entre le système d’acteurs et
les ressources matérielles de l’exploi-
tation agricole, du territoire et des
filières, ces interactions se faisant par
la mise en œuvre de technologies
ayant des dimensions cognitives,
technologiques ou institutionnelles.
Ce cadre conceptuel peut être mobi-
lisé afin d’élaborer une démarche de
conception pour penser et mettre en
œuvre localement la transition vers un
modèle de profonde modernisation
écologique de l’agriculture. Cette
démarche doit être : i) participative
pour impliquer dès le départ et
fortement une diversité d’acteurs du
SAET ; ii) holistique pour prendre en
compte les interactions au sein et entre
les différents sous-systèmes du SAET ;
iii) transdisciplinaire afin d’intégrer les
connaissances entre chercheurs des
sciences biotechniques et des sciences
sociales et des acteurs du SAET ; et iv)
adaptée aux caractéristiques d’une

profonde modernisation de l’agricul-
ture. Cette dernière condition suppose
de prendre en compte les spécificités
des différentes situations de produc-
tion, ainsi que l’incomplétude des
connaissances, au travers de la
conception d’une démarche structu-
rée de gestion adaptative au sein des
exploitations, des filières et des terri-
toires de gestion des ressources natu-
relles. Nous travaillons actuellement au
développement d’un cadre méthodo-
logique pour conduire ce type de
processus de conception participative.
Notre objectif est de développer
des méthodes spécifiques permettant
d’assurer la crédibilité, pertinence et
légitimité des connaissances produites
(Cash et al., 2003) et d’éviter les
écueils de méthodes reposant sur
des modèles scientifiques de simula-
tion, très élaborés mais critiquables
pour leur « naı̈veté contextuelle », ou
de méthodes participatives reposant
uniquement sur les connaissances
des acteurs locaux. Ces dernières ne
permettent pas de confronter et arti-
culer état de l’art des connaissances
scientifiques et connaissances locales
et sont confrontées aux limites cogni-
tives et de capacité d’intégration de
l’être humain. L’enjeu est donc d’arti-
culer approches de modélisations et
approches participatives pour conce-
voir des systèmes agroécologiques
territorialisés acceptables par toutes
les parties prenantes locales y compris
non agricoles. &

Remerciements

Les analyses et propositions exposées dans
ce papier ont bénéficié des recherches
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